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 n° 282 395 du 22 décembre 2022 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C.  LEJEUNE 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 2 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 janvier 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS loco Me C. LEJEUNE, 
avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 5 juillet 1994 dans le quartier de New Bell à Douala, au 

Cameroun. Vous êtes de nationalité camerounaise, d9origine ethnique bamiléké et de confession 
religieuse catholique. Vous êtes célibataire et père d9un petit garçon né le 24 juillet 2013, [C. W.], qui se 

trouve toujours au Cameroun au moment de votre entretien personnel. Vous quittez votre pays le 15 

janvier 2015 et vous arrivez en Belgique le 26 octobre 2019. Vous introduisez votre demande de protection 
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internationale le 3 janvier 2020 auprès de l9Office des Etrangers et, à l9appui de cette dernière, vous 
invoquez les faits suivants :  

 

Le 13 janvier 2015, votre père, notable de la chefferie de Babou, se présente à votre domicile accompagné 

de plusieurs hommes qu9il vous demande de suivre jusqu9au village. La proposition initiale qui vous est 
faite est d9y passer une nuit mais les hommes sont pressants et ne vous laissent pas le temps d9y réfléchir. 
Vous les suivez tout en ignorant les raisons pour lesquelles votre père vous fait emmener au village. Ces 

messieurs vous emmènent à la gare routière afin de récupérer leur véhicule, où des amis à vous 

travaillent. Vous vous opposez à monter dans la voiture des messieurs et ces derniers vous immobilisent, 

vous blessant à l9épaule et au pied. Vos amis interviennent, ainsi qu9un policier de la circulation qui assiste 
à la scène. Le policier vous attrape par le col et, muni d9un fagot de bois que vous avez ramassé, vous 
vous retournez et vous assommez le policier de façon non intentionnelle.  

 

Vous fuyez de la gare, vous rentrez chez vous et vous expliquez la situation à votre mère. Cette dernière 

vous conseille de partir au plus vite tout en vous expliquant que votre père voulait vous emmener au 

village pour y suivre des rituels traditionnels afin de faire de vous son héritier à la chefferie. Vous vous 

rendez chez votre ami et collègue [Y.].  

 

Le soir-même vous appelez votre mère pour savoir si la situation est apaisée et si vous pouvez rentrer. 

Votre mère vous informe alors que le policier que vous avez assommé s9est réveillé dépourvu de son 
arme de service et que vous êtes accusé de la lui avoir volée. Votre mère vous conseille alors de quitter 

le pays. Vous prenez le bus pour Yaoundé puis pour Maroua d9où vous ralliez le Nigéria puis l9Europe.  
 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : vos 
documents de séjour et de voyage émis par les autorités italiennes valides jusqu9au 29/08/2020 ainsi que 
votre carte d9identité émise par les autorités italiennes et valide jusqu9au 5/07/2028 ; votre acte de 
naissance original ; un rapport médical attestant de lésions daté du 4/10/2021 et émis par la Croix-Rouge 

; un rapport de suivi psychologique émis le 4/10/2021 ; votre carte d9identité nationale émise le 20/09/2011 
; des articles de presse portant sur l9aide que vous avez apportée à une femme en détresse durant les 
inondations de la région de Liège en juillet 2021.  

 

Le 13 décembre 2021, vous me faites parvenir par mail vos commentaires concernant vos notes 

d9entretien personnel.  
 

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après analyse approfondie de votre dossier, force est de constater que vous ne démontrez pas qu9il existe 
en votre chef un besoin de protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les 

étrangers. En effet, à l9appui de votre demande de protection internationale vous invoquez vos craintes 
d9être forcé de succéder à votre père en tant que membre de la chefferie du village de Babou, ainsi que 

d9être condamné en justice pour le vol de l9arme de service d9un policier dont vous êtes accusé. 
Cependant, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA de la crédibilité de vos propos pour les raisons 

suivantes.  

 

Relevons en premier lieu que vous vous montrez dans l9incapacité d9apporter le moindre élément de détail 
sur la charge de votre père en tant que notable au sein de la chefferie de votre village bien que vous 

affirmiez qu9il veut vous forcer à en hériter. Ainsi, invité à plusieurs reprises à apporter des éléments de 

précision sur le rôle et la charge de votre père, vous vous limitez à répondre qu9il a une charge de notable 
au sein de la chefferie de Babou et qu9il était opposé à la pratique de la religion catholique car il respectait 

les traditions (Notes de l9entretien personnel du 7 octobre 2021 (ci-après EP), pp. 3 et 4). Vous êtes dans 

l9incapacité d9y préciser son rôle et vous indiquez qu9il pourrait tout aussi bien être technicien dans la 
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chefferie mais que vous ne savez pas ce qu9il y fait exactement car vous n9avez pas été initié (EP, pp. 5 
et 6 ; Cf. Farde Documents – Document n° 9 (Commentaires aux notes d9entretien)), ce qui est 
particulièrement imprécis. Vous ne connaissez pas non plus le nom du chef de la chefferie, ce que vous 

justifiez de manière insuffisante par le fait de ne pas avoir grandi au village mais en ville, et vous ignorez 

également le nombre de notables dans cette chefferie (EP, pp. 5 et 6 ; Cf. Farde Documents – Document 

n° 9). Le fait que votre père vivait préférentiellement au village alors que vous viviez en ville explique selon 

vous que vous ignoriez le rôle de votre père à la chefferie (EP, pp. 4, 6, 8 et 19). Vous ajoutez qu9au 
moment de votre entretien personnel, votre famille est au village car il est obligatoire qu9elle soit sous 
l9autorité de votre père, ce qui est incohérent et contradictoire avec vos propos selon lesquels vous voyiez 
peu votre père lorsque vous étiez au Cameroun, car votre père vivait au village alors que vous viviez en 

ville et qu9il ne vous rendait visite qu9occasionnellement (EP, pp. 4, 6 et 8). Il apparaît en effet incohérent 
que votre famille doive vivre dorénavant avec votre père si ça n9était pas le cas lorsque vous viviez encore 
au Cameroun.  

 

Relevons également que la description que vous faites du bâtiment de la chefferie et de son emplacement 

au village est également particulièrement succincte (EP, p. 6). Invité par plusieurs questions à expliquer 

le rôle de la chefferie et les situations dans lesquelles les membres peuvent intervenir, vos réponses sont 

vagues et élusives puisque vous vous contentez de dire qu9ils amènent la sécurité et qu9ils respectent les 
rites traditionnels, rites que vous citez de manière sibylline et sans pouvoir les décrire précisément lorsque 

cela vous est demandé (EP, p.6). Ça n9est que dans le cadre des commentaires que vous faites à vos 
notes d9entretien que vous êtes en mesure d9apporter plus de précision sur le rôle exact de la chefferie 
(Cf. Farde Documents – Document n° 9). Or rien ne justifie que vous ne soyez pas en mesure d9expliquer 
ces éléments lors de votre entretien personnel puisqu9ils fondent votre demande de protection 
internationale.  

 

Vous poursuivez en affirmant avoir appris que vous deviez succéder à votre père le jour où ce dernier 

vient vous chercher au domicile familial, accompagné d9hommes (EP, p. 19). Cette affirmation contredit 
vos déclarations selon lesquelles vous êtes désigné à succéder à votre père depuis votre naissance, ce 

que vous précisez pourtant, en indiquant que vos noms vous y destinent et que vous avez été choisi pour 

succéder à votre père par les ancêtres dès votre naissance (EP, p. 19 ; Cf. Farde Documents – Document 

n° 9). Vous ajoutez à ce sujet que vous seul portez plusieurs noms, contrairement au reste de votre fratrie, 

ce qui traduit votre élection à succéder selon la tradition (EP, p. 19). Ainsi, rien ne justifie que vous soyez 

resté dans l9ignorance du fait que votre père et les ancêtres vous aient choisi comme successeur puisque 

ce choix était connu dès votre naissance (EP, p. 19). Vos déclarations sont d8autant moins crédibles que 
vous affirmez que votre père, très traditionnel, est issue d9une grande famille de la chefferie dont tous les 
membres respectent les traditions et aux côtés desquels vous avez grandi, et que votre père a hérité sa 

charge de notable de son propre père (EP, pp. 3 et 4). Dès lors, et dans un tel contexte familial, il n9est 
pas crédible que vous n9ayez aucune connaissance de la charge de votre père ni du fait que vous deviez 

lui succéder.  

 

Vous indiquez en outre que votre père vous a empêché de poursuivre vos études car il voulait que vous 

héritiez de sa charge de notable (EP, pp. 7 et 8). Vous précisez cependant avoir arrêté vos études en 

2010 bien que vous datiez les problèmes que vous invoquez au fondement de votre présente demande 

et qui sont en lien avec cet héritage à l9année 2015. Il ressort ainsi de vos propos que vous avez été laissé 
libre de vos activités de 2010 à 2015 (EP, p. 8), ce que vous justifiez par le fait que votre père vivait 

préférentiellement au village alors que vous viviez en ville (EP, pp. 4, 6, 8 et 19). A ce sujet, vous précisez 

que vous suiviez des cours du soir et aviez des petits jobs, notamment en tant que boucher sur le marché, 

à l9insu de votre père mais, questionné sur ce qu9il pensait que vous faisiez de vos journées puisque vous 
aviez arrêté vos études, vous répondez qu9il était au village et ne savait donc rien (EP, pp. 7 et 8), ce qui 

n9est pas convaincant. Le CGRA est d9autant moins convaincu de votre récit que rien ne justifie que votre 
père vous fasse arrêter vos études pour vous former à la charge dont il veut que vous héritiez s9il vous 
laisse libre de vos activités et ne vous fait suivre aucune activité en lien avec cet héritage (EP, p. 8). 

Confronté, vous revenez sur vos propos et dites que votre père ne voulait pas continuer à payer vos 

études au vu des projets qu9il avait pour vous (EP, p. 8), ce qui ne permet toujours pas au CGRA de 
comprendre les raisons de vous faire arrêter les études sans se préoccuper de vos activités durant cinq 

ans. Questionné sur le fait que votre père aurait pu être mis au courant de votre emploi en tant que 

boucher sur le marché, vous éludez et dites que seule votre mère était au courant et que votre père n9allait 
au marché que de manière ponctuelle (EP, p.8), ce qui ne permet pas d9expliquer qu9il ait pu ignorer tant 
votre activité sur le marché que les cours du soir que vous poursuiviez durant cinq ans. Questionné ainsi 

sur les projets qu9il avait en vous faisant arrêter les études, vous vous limitez à dire qu9il disait qu9il vous 
apprendrait beaucoup (EP, pp. 7 et 8), ce qui est inconsistant. Enfin, questionné sur ce que votre père 
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comptait vous apprendre concrètement pour faire de vous son héritier, vous n9apportez aucune réponse 
(EP, p. 8). Vous mentionnez en effet ne jamais avoir eu de discussion avec votre père au sujet de cet 

héritage, ni même le jour où vous dites qu9il veut vous emmener au village, ce que vous expliquez par son 

attitude pressante le jour où il se présente pour vous emmener accompagné d9hommes (EP, p. 21). Rien 
ne justifie cependant que vous n9ayez pas essayé de connaitre ses intentions plus en détails durant cinq 
ans, ni que vous n9ayez pas eu l9occasion d9en discuter avec lui auparavant puisque le seul fait qu9il soit 
membre de la chefferie, si cet aspect était prouvé ce qui n9est pas le cas en l9espèce au vu de vos 
méconnaissances mises en évidence supra, aurait été un indice sérieux du fait qu9un membre de votre 

fratrie était destiné à lui succéder, vous en particulier puisque vous portez plusieurs noms contrairement 

au reste de votre fratrie (EP, p. 19).  

 

Questionné sur les conséquences de refuser un tel héritage, vos réponses restent floues et imprécises 

puisque vous vous limitez à dire qu9il est impossible de refuser la succession et que les autorités vous 
ramèneraient à la chefferie si vous faisiez appel à leur protection (EP, p. 20), réponse qui reste généraliste 

et impersonnelle. Questionné de nouveau, vous répondez de manière hypothétique que vous endurerez 

des choses, peut-être une amputation ou de devoir donner votre âme, ou encore que des animaux 

pourraient être sacrifiés (EP, pp. 21 et 25) sans, de nouveau, apporter d9éléments concrets et personnels 
à l9appui de vos affirmations. Questionné de nouveau, votre réponse sur le non-respect d9un pacte 
traditionnel n9apporte aucun élément concret et personnel qui vous concerne ou qui démontre votre 
connaissance de ce que vous risquez. Au regard du fait que vous invoquez lesdites conséquences au 

fondement de votre demande de protection internationale, il n9est pas vraisemblable que vous ne puissiez 
apporter aucun élément de réponse sur les risques que vous encourrez. Ce constat renforce le manque 

de crédibilité générale qui ressort de vos propos.  

 

Concernant l9évènement qui serait à l9origine de votre départ du pays, vous affirmez que votre père s9est 
présenté à votre domicile accompagné d9hommes, à pied et que ces derniers vous ont amené à la gare 
qui se trouve à 5 ou 7 kilomètres de votre domicile afin de vous forcer à entrer dans une voiture pour vous 

conduire au village afin de suivre des rites d9initiation (EP, p. 23). Cependant, rien ne justifie de ne pas 
s9être présenté à votre domicile en voiture et de parcourir, pour votre père et les messieurs qui 

l9accompagnent, de 10 à 14 kilomètres à pied alors qu9ils disposent d9un véhicule, laissé à la gare. Vous 
justifiez également d9avoir suivi ces hommes sur toute cette distance car vous aviez des amis à la gare 

qui pouvaient vous aider en cas de problèmes (EP, p. 18), ce qui n9est pas vraisemblable. En effet, aucun 
élément de votre discours n9est de nature à traduire que vous auriez été forcé de suivre ces hommes sur 
une telle distance jusqu9à la gare.  
 

Une fois arrivé à la gare, et alors que les hommes tentent de vous forcer à monter dans une voiture, vous 

vous débattez et vous êtes blessé à l9épaule et au pied (EP, pp. 15 et 18). Vos amis interviennent, vous 
parvenez à vous dégager et à attraper un fagot de bois puis, en vous retournant, vous assommez 

involontairement un policier et, le constatant, vous vous enfuyez, vous rentrez chez vous et expliquez les 

faits à votre mère qui vous conseille de partir (EP, pp. 18, 21 et 22). Questionné, vous justifiez de ne pas 

avoir fait appel à l9aide du policier alors que ce dernier se trouvait à proximité par le fait que vous ne 
soupçonniez pas que les choses allaient mal se passer (EP, p. 22), ce qui est incohérent et contradictoire 

avec le fait que dès l9arrivée de ces hommes à votre domicile, vous affirmez que vous sentiez quelque 

chose de louche selon vos propres mots (EP, p. 18). Questionné sur les raisons de votre fuite après que 

vous ayez constaté l9évanouissement du policier, vous vous limitez à dire que cet évènement a créé un 

attroupement et que vous étiez paniqué (EP, p. 22), ce qui ne justifie aucunement de vous enfuir à ce 

motif ni que la foule amassée n9ait pas cherché à vous retenir, ni même que vous n9ayez pas essayé de 
vous enfuir avant. La scène que vous décrivez relève de l9invraisemblable et ne peut être établie comme 
crédible.  

 

Relevons encore que vous indiquez vous être réfugié chez votre ami [Y.] après que votre mère vous ait 

dit de partir. Or vous dites que [Y.] habite kilomètre 5, le quartier voisin, puis qu9il habite kilomètre 4, 
toujours un quartier voisin (EP, p. 23 ; Cf. Farde Documents – Document n° 9)), ce qui est imprécis.  

 

Ensuite, vous ajoutez que la police se présente à votre domicile trente minutes après votre départ de votre 

domicile (EP, pp. 23). Questionné sur ces évènements, vous ne savez que répondre et indiquez que vous 

n9avez pas pris de renseignements sur les suites données à cette affaire bien que vous affirmiez être 
toujours recherché au moment de votre entretien personnel au CGRA, soit plus de cinq ans après les faits 

(EP, pp. 23 et 25), sans fonder cette réponse sur des éléments concrets. Invité à vous exprimer sur le 

sujet, vous vous limitez en effet à dire que vous serez retrouvé où que vous vous cachiez, propos de la 

police qui vous auraient été rapportés par votre mère (EP, p. 23). Invité à apporter des éléments concrets 
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au fondement de vos affirmations, vous déclarez que votre père possède certainement la convocation ou 

le mandat d9arrêt qui auraient été émis contre vous (EP, p. 24), ce qui ne constitue aucunement un élément 

concret et relève de l9hypothétique. Questionné encore sur votre connaissance concrète d9une procédure 
contre vous, vous éludez en répondant que vous n9êtes pas présent au Cameroun et que vous n9avez 
plus de contact avec votre père mais que vous devez répondre de vos actes pour éteindre la procédure 

contre vous (EP, pp. 24 et 25). Enfin, questionné sur la peine à laquelle vous pourriez être condamné, 

votre réponse est de nouveau élusive puisque vous vous contentez d9évoquer le contexte de vie difficile 
du milieu carcéral camerounais (EP, p. 25). Vos réponses sont lacunaires et hypothétiques ce qui, au 

regard du manque de crédibilité générale de votre récit, soutient l9analyse du CGRA selon laquelle vos 
déboires avec la justice dans le contexte que vous décrivez ne revêtent aucune crédibilité.  

 

En outre, vous précisez que votre pied a été sévèrement coupé par un bout de métal rouillé et que votre 

épaule a été déboitée durant l9altercation avec les hommes à la gare (EP, pp. 15 et 18). Cependant, au 

regard de l9importance des blessures que vous indiquez porter lorsque vous quitter votre pays, il n9est pas 
vraisemblable que vous n9ayez pas fait l9objet de soins. Or vous soutenez que malgré la blessure à votre 
pied, vous vous êtes limité à y mettre de l9alcool et une bande chez votre ami [Y.], puis à laver la plaie à 

l9eau lorsque l9occasion se présentait sur votre trajet migratoire que vous dites avoir entamé dès le 
lendemain des faits (EP, p. 22). Partant, le CGRA ne peut accorder aucune crédibilité à vos propos quant 

au contexte dans lequel vous vous seriez blessé, ce qui renforce le manque de crédibilité de votre récit.  

 

Au surplus, invité à vous exprimer sur la possibilité de vous établir ailleurs au Cameroun que dans votre 

lieu de vie d9origine, vous indiquez que vous n9étiez pas en possession de vos papiers d9identité et que 
vous craigniez d9être ramené dans votre village suite à un contrôle de police (EP, p. 21). Le CGRA 
constate cependant que vous avez quitté votre pays puis rallié l9Italie sans être en possession du moindre 
document d9identité, puisque vous indiquez que vous vous êtes fait envoyer votre acte de naissance alors 
que vous étiez déjà en Italie (EP, p. 14). Dès lors, il est peu vraisemblable que le fait que vous ne 

possédiez pas de documents d9identité soit un obstacle à votre réinstallation dans une autre partie de 
votre pays d9origine puisque vous auriez pu vous y faire envoyer votre acte de naissance. Ce constat 
soutient encore la conclusion du CGRA selon laquelle votre crédibilité générale est remise en cause.  

 

Au vu des méconnaissances, des inconsistances, des invraisemblances et des contradictions qui 

émaillent votre récit, ce dernier ne peut apparaître comme crédible. En raison de ce manque de 

crédibilité, ni votre crainte liée à la succession de votre père ni les problèmes allégués avec la 

justice qui découleraient de votre tentative de vous soustraire aux hommes venus vous chercher 

n’apparaissent fondés.  
 

Les documents que vous déposez ne sont pas de nature à inverser la présente analyse.  

 

Votre acte de naissance et votre carte d9identité attestent de votre identité, de votre nationalité et de votre 
provenance, éléments qui ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante de votre récit ni à 

traduire un besoin de protection internationale en votre chef.  

 

Les documents liés à votre séjour en Italie attestent de l9octroi de documents de séjour et de voyage, ce 
qui n9est pas de nature à démontrer votre besoin de protection internationale au sens des articles 48/3 et 
48/4 de la Loi sur les étrangers de 1980, d9autant plus que vous n9êtes pas en mesure d9expliquer 
précisément sur quelle base ces documents vous ont été remis, si ça n9est en invoquant une situation 
humanitaire sans plus de précision (EP, pp. 9 et 10).  

 

Le document médical en lien avec vos cicatrices se limite à décrire lesdites cicatrices sans établir un 

quelconque lien entre vos blessures et le contexte en lequel vous les auriez reçues, ni apporter d9éléments 
quant aux causes de ces blessures.  

 

Le rapport de suivi psychologique traduit le fait que vous bénéficiez d9une aide psychologique, mais 
n9apporte aucun élément supplémentaire à votre récit et se limite à reprendre vos déclarations à ce sujet. 
La mention du fait que vous présentez des symptômes post-traumatiques est insuffisante à établir que 

ces symptômes seraient en lien avec les évènements que vous invoquez et qui n9apparaissent pas 
crédibles, ni que ces symptômes vous empêcheraient d9une quelconque manière de livrer un discours 
cohérent lors de votre entretien personnel. En outre, le lien qui unit le praticien à son patient limite 

fortement la force probante d9un tel document puisque, de par sa nature, un tel lien implique une confiance 
ne permettant pas au praticien d9aborder les déclarations de son patient avec un regard critique telle que 

peut l9être l9analyse de crédibilité réalisée par le CGRA.  
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Vos commentaires à vos notes d9entretien personnel qui vous ont été communiquées, et dont il a été tenu 
compte tout au long de l9analyse de votre demande de protection internationale, se limitent à apporter des 

précisions et ne sont pas de nature à inverser la présente analyse. 

 

Les articles de presse concernant l9aide que vous avez apportée à une femme en détresse lors des 
inondations ayant ravagé la province de Liège en juillet 2021 traduisent un comportement héroïque en 

votre chef. Cependant, un tel élément n9est pas pertinent dans l9analyse de votre besoin de protection 
internationale.  

 

Au regard du fait que vous n’invoquez aucune autre crainte que celles analysées tout au long de 

cette décision (EP, p. 26) et qui n’apparaissent pas crédibles, vous n’entrez pas dans les critères 
d’octroi d’un statut de protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les 
étrangers de 1980. Partant, la protection internationale vous est refusée.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. La requête 
 
2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 
entreprise. 
 
2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 
l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/5, 
48/6, §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la 
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « des principes 
généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de a contrariété dans les causes et/ou les 
motifs ».  
 
2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 
au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions reprochées 
par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle souligne la vulnérabilité 
psychologique du requérant et sollicite l’octroi du bénéfice du doute. 
 
2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et, à 
titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 
 
3. Les documents déposés 
 
3.1. La partie requérante annexe à sa requête un article relatif aux chefferies camerounaises ainsi qu’un 
rapport psychologique du 28 février 2022. 
 
3.2. Par courrier Jbox du 21 novembre 2022, la partie requérante dépose une note complémentaire 
comprenant une attestation de suivi psychologique du 12 novembre 2022 (pièce 6 du dossier de la 
procédure). 
 
3.3. À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire comprenant la même attestation 
de suivi psychologique du 12 novembre 2022, corrigée d’une erreur matérielle (pièce 7 du dossier de la 
procédure). 
 
4. Les motifs de la décision attaquée 
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La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison 
d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives au sujet de sa succession à son 
père ainsi qu’à propos d’une altercation en janvier 2015. La partie défenderesse estime que la partie 
requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de 
la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  
 
5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 
 
5.2. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 
le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 
document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 
complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 
outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 
générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
5.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances 
chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est 
pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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B. La pertinence de la décision du Commissaire général : 
 
5.5. Le Conseil constate que les motifs essentiels de la décision attaquée concernant la crédibilité des 
faits invoqués se vérifient à la lecture du dossier administratif.  
 
Le Conseil relève ainsi une invraisemblance fondamentale dans le récit du requérant. Celui-ci prétend en 
effet être resté dans l’ignorance de son avenir en tant que successeur de son père à la chefferie jusqu’au 
13 janvier 2015. Le Conseil, à la suite de la partie défenderesse, estime qu’une telle ignorance n’est pas 
crédible à la lumière du contexte décrit par le requérant lui-même. Il affirme en effet que son père est très 
traditionnel, qu’il est issu d’une grande famille de la chefferie et qu’il a lui-même succédé à son propre 
père (dossier administratif, pièce 7, pages 3 et 4). Il déclare également que selon la tradition, il est désigné 
pour succéder depuis sa naissance et il fait état, par ailleurs, de ce que lui seul, parmi sa fratrie, porte 
plusieurs noms, ce qui traduit son statut particulier (dossier administratif, pièce 7, page 19). De même, 
ses explications peu cohérentes quant à l’arrêt de ses études n’emportent pas la conviction : le requérant 
affirme avoir été contraint d’arrêter celles-ci par son père qui souhaitait qu’il lui succède, mais il déclare 
par ailleurs avoir arrêté ses études en 2010 et ne pas avoir été importuné jusqu’en 2015 (dossier 
administratif, pièce 7, pages 7 et 8). Ses explications confuses quant au refus de son père de continuer 
à payer ou à leurs modes de vie séparés ne convainquent nullement. Dès lors, le requérant n’est pas 
parvenu à établir les circonstances alléguées de la succession à laquelle il déclare avoir failli être 
contraint. 
 
Le Conseil observe également que le requérant se montre particulièrement imprécis et hypothétique 
quant à sa crainte concrète en cas de retour dans son pays. En effet, s’il évoque une possible amputation 
ou certains sacrifices, il ne fait état d’aucun élément concret, personnel et détaillé de nature à étayer sa 
crainte. 
 
Quant à l’altercation que le requérant affirme être à l’origine de sa fuite, le Conseil observe, à la suite de 
la partie défenderesse, que ses déclarations quant aux conséquences de celles-ci sont particulièrement 
peu convaincantes. En effet, le requérant se montre lacunaire et hypothétique, éludant les questions ou 
tentant de justifier ses méconnaissances par son absence de contact avec le pays (dossier administratif, 
pièce 7, pages 23-25). Dans la mesure où le requérant prétend avoir frappé un policier et être accusé de 
lui avoir volé son arme de service, il n’est pas vraisemblable qu’il ne puisse pas fournir la moindre 
précision à cet égard. 
 
De même, le Conseil observe à nouveau l’invraisemblance de la situation relatée par le requérant qui 
affirme d’une part sentir que quelque chose d’anormal se tramait (dossier administratif, pièce 7, page  18) 
et, d’autre part, qui explique ne pas avoir demandé de l’aide au policier car il ne soupçonnait pas que les 
choses allaient mal se passer (dossier administratif, pièce 7, page 22). 
 
Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés de la décision attaquée suffisent à fonder 
valablement la mise en cause de la crédibilité du récit du requérant, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant 
les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont 
surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 
 
Partant, en démontrant l’absence de crédibilité d’importants aspects du récit produit et en relevant le 
caractère indigent de celui-ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la 
partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. 
 
C. L’examen de la requête : 
 
5.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de 
réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles 
ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.  
 
Elle souligne notamment la vulnérabilité psychologique du requérant. À cet égard, elle relève que la partie 
défenderesse ne lui a pas reconnu de besoins procéduraux spéciaux, alors qu’il ressort de l’attestation 
psychologique déposée qu’il présente une vulnérabilité nécessitant une attention particulière. Le Conseil 
observe que la partie requérante se garde toutefois de faire grief à la partie défenderesse d’avoir violé 
l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980, relatif aux besoins procéduraux spéciaux. À la lecture du 
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dossier administratif et de celui de procédure, le Conseil n’aperçoit aucun élément de nature à indiquer 
que la partie défenderesse a méconnu l’article précité. À cet égard, il convient de relever que la seule 
circonstance que le requérant présente une certaine vulnérabilité psychologique ne suffit pas à établir 
l’existence de besoins procéduraux spéciaux dans son chef. Ceux-ci consistent en effet en des garanties 
procédurales spéciales (voir article 24 de la directive 2013/32/UE) visant à permettre à un requérant de 
bénéficier de ses droits et de se conformer aux obligations qui lui incombent lorsque certaines 
circonstances individuelles limitent sa capacité à cet égard (voir exposé des motifs du projet de loi du 22 
juin 2017, modifiant la loi du 15 décembre 1980, doc. parl. DOC 54 2548/001, p. 54). Or, à la lecture des 
attestations fournies et de la requête, le Conseil n’observe aucune demande visant à obtenir la mise en 
œuvre de garanties procédurales spécifiques, pas plus qu’il ne relève la moindre piste concrète sur 
d’éventuelles mesures spécifiques pouvant être prises à cet égard. Dès lors, le Conseil estime que la 
partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse a violé l’article 48/9 de la loi du 15 
décembre 1980. Par ailleurs, au-delà de l’existence ou non de besoins procéduraux spéciaux, il convient 
encore de vérifier si la partie défenderesse a adéquatement tenu compte de la vulnérabilité psychologique 
alléguée par le requérant. En l’espèce, le Conseil estime que l’instruction s’est déroulée de manière 
adéquate à cet égard, ainsi que cela ressort des notes d’entretien personnel (dossier administratif, pièce 
7).  
La lecture de ces notes ne reflète d’ailleurs aucune difficulté majeure du requérant de nature à empêcher 
une examen normal de sa demande. Le Conseil considère également que l’état psychologique du 
requérant tel qu’il est décrit dans les attestations déposées ne suffit pas à invalider les motifs retenus 
dans le présent arrêt concernant la crédibilité de son récit En effet, les lacunes et les invraisemblances 
relevées par la partie défenderesse portent sur des événements que le requérant aurait dû 
raisonnablement être en mesure d’exposer de manière convaincante, indépendamment de son état 
psychologique. 
Enfin, concernant le « rapport psychologique adressé au Conseil du contentieux des étrangers » du 12 
novembre 2022, qui critique l’appréciation par le Commissaire général des rapports psychologiques 
déposés, le Conseil rappelle qu’il n’appartient pas à un psychologue de se prononcer sur la crédibilité 
même d’un récit d’asile, mais bien de fournir une description et une analyse de symptômes ou difficultés 
d’ordre psychologique ou autres, voire à préciser leur impact sur la restitution d’un récit d’asile ; il revient 
ensuite aux instances d’asile, tout en tenant compte de ces constatations, d’évaluer la crédibilité dudit 
récit d’asile, la pertinence des craintes alléguées et, finalement, le bienfondé de la demande de protection 
internationale ; ce « rapport psychologique » s’avère plutôt constituer pour l’essentiel une critique du 
travail du Commissariat général qu’un véritable rapport de ce type, critique qui ne relève pas de la 
compétence d’un psychologue, mais, pour cet aspect dudit rapport, devrait trouver sa place dans la 
requête introductive d’instance. En l’espèce, pour le reste, à savoir les constatations proprement 
psychologiques contenues dans ce rapport du 12 novembre 2022, elles n’apportent aucun éclairage 
nouveau concernant l’état psychologique du requérant. 
 
La partie requérante renvoie également à une jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme, qui dispose, en substance, qu’en présence d’un certificat médical faisant état de lésions ou 
séquelles constituant une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, il convient de dissiper tout doute quant à la cause des séquelles 
établies ainsi que quant au risque de nouveaux traitements en cas de retour (voir les arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme RC c. Suède du 9 mars 2010, §§ 50, 53 et 55 et I. c. Suède du 5 
septembre 2013, §§ 62 et 66), l’absence de crédibilité du récit n’étant pas suffisante à cet effet (voir l’arrêt 
de la Cour européenne des droits de l’homme R.J. c. France du 19 septembre 2013, § 42). Le Conseil 
constate cependant que les rapports médicaux et psychologiques en l’espèce se bornent à constater 
l’existence de quelques cicatrices de manière fort peu détaillée ainsi que de symptômes liés à une 
détresse psychologique intense. Ces éléments ne constituent pas, en soi, des traitements contraires à 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et, partant, ne suffisent pas à établir que 
les traumatismes constatés constituent une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme de sorte que la jurisprudence susmentionnée ne trouve 
pas à s’appliquer. 
 
Quant à son ignorance de son statut de successeur jusqu’à janvier 2015, la partie requérante confirme 
que ce n’est qu’à cette date tardive que le requérant a appris ce qui était attendu de lui et justifie cette 
ignorance par la vie citadine et éloignée du requérant, ainsi que par le fait qu’il n’a compris que plus tard 
pourquoi il portait plusieurs noms ou pourquoi il avait été déscolarisé. Le Conseil n’est pas convaincu par 
ces explications, lesquelles ne justifient nullement l’invraisemblance telle qu’elle a été exposée supra. En 
effet, dès lors que le requérant décrit un contexte traditionnaliste tel que celui qu’il expose, il n’est pas 
vraisemblable qu’il n’ait pas eu le moindre soupçon à cet égard. 
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Le Conseil relève encore que la partie requérante n’avance pas la moindre explication quant à son 
ignorance des suites réservées à l’altercation impliquant un policier, pas plus qu’elle n’explique 
valablement pourquoi le requérant n’a pas fait appel au policier d’emblée. A cet égard, le requérant 
affirme qu’il n’avait pas de motif sérieux d’interpeller le policier, ce qui ne convainc nullement le Conseil 
puisqu’il était à tout le moins emmené de force par ces hommes. 
 
Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, 
l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 
telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 
réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 
ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute 
pertinence.  
 
Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du 
doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés 
et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 
204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 
demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 
», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de 
persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible. 
 
Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie 
requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle devait 
ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni encore 
d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien 
d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une 
consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité 
des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la 
décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.  
 
D. L’analyse des documents : 
 
5.7. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le 
Commissaire général dans la décision entreprise.  
 
Les documents psychologiques joints à la requête ainsi qu’aux notes complémentaires ont été examinés 
supra dans le présent arrêt. 
 
L’article relatif aux chefferie camerounaises n’apporte aucun élément pertinent quant aux motifs retenus 
par le présent arrêt. Il ne permet donc pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.   
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Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du 
requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la 
crainte alléguée. 
 
E. Conclusion : 
 
5.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire 
que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 
que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
 
5.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 
de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 
de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les 
atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 
6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 
qualité de réfugié. 
 
6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 
s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 
2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 
 
6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 
 
7. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu 
à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande 
d’annulation. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS B. LOUIS 

 


